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Déclaration liminaire CTPD du 10.11.2010

Monsieur le président,

Les citoyens subissent de plein fouet la crise d’un système fondé sur le moins disant social et fiscal, elle démontre que, plus que jamais, il est urgent et légitime de reconstruire une société plus juste.

Dans cette crise, les gouvernements, avec la complicité des institutions financières internationales, se préoccupent avant tout de la notation des agences dans le but de rassurer les marchés financiers. Les plans de rigueur et de réformes régressives se succèdent dans la plupart des pays : 

Coupes sombres dans les budgets publics et sociaux

Réduction du financement des solidarités

Impôts injustes en augmentation

Dégradation des finances publiques

Suppressions massives d’emplois publics

Hausse du chômage …

Tels sont les effets dévastateurs et concrets de la crise qui s’imposent aux citoyens, mais épargnent les principaux acteurs et responsables (spéculateurs, banques, fonds d’investissement …)

Les salariés ont déjà payé ce système avant la crise par la pression sur les salaires, la hausse de la précarité et du chômage, le recul de la protection sociale et des services publics.

En France la rigueur se traduit par des coupes budgétaires, l’accélération des suppressions d’emplois de fonctionnaires, le gel des traitements et la remise en cause de droits sociaux illustrée par la réforme des retraites. Cette réforme est injuste, inefficace et inacceptable.

Elle provoquera la baisse mathématique du niveau des pensions, instaure une société basée sur l’individualisme, programme la montée en puissance des systèmes d’épargne retraite.

Face à la dette publique, nous combattrons la spéculation, la déréglementation, la confiscation des richesses par une minorité déjà trop riche, les privilèges accordés par la gouvernement aux rentiers et aux multinationales.

Face au repli sur soi, à l’individualisme, à la dérive sécuritaire et à la criminalisation des militants syndicaux, nous opposerons la solidarité et les principes républicains. Il s’agit de créer les conditions durables d’une société plus juste par une vraie réforme fiscale et une meilleure répartition des richesses. D’autres choix sont possibles : par l’arrêt de la RGPP qui organise en fait le recul de l’action publique, par un impôt juste, par la réhabilitation du travail face au capital, par la démonstration que les services publics et la protection sociale sont économiquement efficaces et socialement utiles.

Face aux enjeux essentiels de choix de société nous affirmons notre attachement à la défense d’une meilleure justice fiscale et sociale et d’un progrès social devant bénéficier à tous.

Aujourd’hui les choix politiques ont un impact direct sur l’exercice des missions au sein des services de l’Etat et en particulier à la DGFiP : perte de sens et de repères, désorganisation et au bout perte d’efficacité.

Aujourd’hui, la DGFiP doit disposer de moyens humains pour gérer et contrôler les recettes fiscales et la dépense publique et pour offrir un service de qualité.

Aujourd’hui à la DGFiP le malaise est profond et durable. La mobilisation ancrée dans la durée témoigne d’une opposition aux mesures du gouvernement concernant les retraites et les suppressions d’emplois de fonctionnaires. Elle montre également l’ampleur d’un mécontentement propre à la DGFiP provenant d’une dégradation des conditions de travail et d’exercice des missions au détriment des contribuables et des agents. Cette dégradation provient des suppressions d’emplois (15% des effectifs supprimés en 10 ans), de la pression managériale, de la succession de réformes, de l’évolution de missions complexes ou encore de la hausse de la charge de travail.

Les effets sont particulièrement néfastes et visibles sur les agents : déperdition du savoir, polyvalence imposée dans l’urgence, industrialisation des taches, pilotage borné sur les indicateurs, et sont lourdes de conséquences sur les missions essentielles au fonctionnement de l’Etat.

Aujourd’hui la côte d’alerte est dépassée : la perte de repères et la souffrance au travail ont atteint un niveau intolérable. Les chiffres de grévistes à la DGFiP sont de loin les plus élevés de toute la Fonction Publique.

Monsieur le Président,

Les agents sont ils les seuls à prendre conscience de la destruction progressive de notre administration ? ?

Sont-ils les seuls à se rendre compte de la sape organisée de la DRFiP ? ? 

Sont-ils les seuls à travailler dans l’urgence au détriment de la qualité ? ?

Sont-ils les seuls à avoir de la conscience professionnelle et pas seulement l’ambition de gravir les échelons hiérarchiques ? ?

Les agents continuent de dire stop :

A la baisse drastique de la dotation budgétaire allouée à notre département
Aux restructurations en cascade.

Aux déménagements planifiés mais imposés au forceps, 

A la gestion des tâches au fil de l'eau qui désoriente les agents.

Au rustinage des services.

A l’informatique en panne ou dégradée

A des suppressions d'emplois dogmatiques qui accroissent la pression.

Ils attendent de vous, que vous soyez attentif à ce qu’ils travaillent dans de bonnes conditions et qu’ils puissent exercer honorablement leurs missions de service public.
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